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En ce qui concerne le droit internati onal, le Luxem-
bourg fait parti e de plusieurs conventi ons interna-
ti onales, notamment la Conventi on sur la réducti on 
des cas d’apatridie, la Conventi on européenne sur la 
nati onalité et la Conventi on du Conseil de l’Europe 
sur la préventi on des cas d’apatridie en relati on avec 
la succession d’États6.

Il est à noter que, d’une manière générale, les instru-
ments juridiques précités et, par conséquent, toutes 
les conditi ons et exigences législati ves relati ves à 
l’acquisiti on de la nati onalité luxembourgeoise s’ap-
pliquent à tous les ressorti ssants non luxembour-
geois. Aucune disti ncti on n’est faite entre citoyens 
de l’Union européenne (UE) et ressorti ssants de pays 
ti ers. 

 2.2 La réforme de la loi sur la 
 nati onalité luxembourgeoise

Le droit de la nati onalité luxembourgeoise a fait 
l’objet d’une refonte complète en 2017: La loi du 23 
octobre 2008 relati ve à la nati onalité luxembour-
geoise a été abrogée par la loi du 8 mars 2017 (puis 
modifi ée par la suite). 

Notons que déjà la loi du 23 octobre 2008 consti tuait, 
à l’époque, une réforme fondamentale, notamment 
en raison de l’introducti on du principe de la plurina-
ti onalité. Depuis, le candidat à la nati onalité luxem-
bourgeoise n’était plus tenu de renoncer à sa nati o-
nalité d’origine. En d’autres termes, une personne 
peut être ti tulaire d’une double ou de multi ples 
nati onalité(s), à côté de la nati onalité luxembour-
geoise nouvellement acquise. Aux yeux des autorités 
luxembourgeoises, cett e personne est considérée 
comme ressorti ssant luxembourgeois, indépendam-
ment de son ou de ses autre(s) nati onalité(s).

La loi du 8 mars 2017 a été approuvée par une large 
majorité à la Chambre des Députés. Elle a introduit 
les modifi cati ons signifi cati ves suivantes:

• abaissement de la durée de résidence requise 

1. Introducti on

La note de synthèse présente les principaux résultats 
de l’étude réalisée en 2019 par le Point de contact 
luxembourgeois du Réseau Européen des Migra-
ti ons (EMN Luxembourg) inti tulée « Pathways to citi -
zenship for third-country nati onals in Luxembourg » 
qui a été publiée en décembre 2019. Cett e étude 
fournit un aperçu de l’accès à la nati onalité luxem-
bourgeoise des ressorti ssants de pays ti ers par voie 
procédurale, et plus précisément sur l’acquisiti on 
par naturalisati on. Toutefois, cett e note ne serait pas 
complète si l’obtenti on automati que de la nati onalité 
luxembourgeoise ainsi que les deux autres modes 
d’acquisiti on procédurales, à savoir l’opti on et le re-
couvrement, ne seraient pas abordées. 

2. Le cadre légal et politi que

 2.1 Textes législati fs

La Consti tuti on du Grand-Duché de Luxembourg1 
établit que la qualité de Luxembourgeois s’acquiert, 
se conserve et se perd d’après les règles détermi-
nées par la loi. La loi modifi ée du 8 mars 2017 sur 
la nati onalité luxembourgeoise2 (ci-après « la loi ») 
est le principal instrument régissant l’acquisiti on et 
la perte (renonciati on et déchéance) de la nati onalité 
luxembourgeoise. En outre, deux règlements grand-
ducaux précisent certains arti cles de la loi, à savoir: 

a) Règlement grand-ducal du 7 avril 2017 concer-
nant le cours et l’examen « Vivre ensemble au 
Grand-Duché de Luxembourg », organisés dans 
le cadre des procédures d’acquisiti on de la nati o-
nalité luxembourgeoise3, et modifi é par le règle-
ment grand-ducal du 19 janvier 20184;

b) Règlement grand-ducal du 22 juillet 2019 relati f 
à l’examen d’évaluati on de la langue luxembour-
geoise organisé dans le cadre des procédures 
d’acquisiti on de la nati onalité luxembourgeoise5.



exigences linguisti ques, instructi on civique), à l’ex-
cepti on de la conditi on d’âge (18 ans). 

 2.3 Débats

L e sujet de l’acquisiti on de la nati onalité luxembour-
geoise fait régulièrement l’objet de débats dans les 
médias et le large public, en relati on avec l’évolu-
ti on démographique et les thémati ques de l’identi té 
luxembourgeoise et de la connaissance de la langue 
luxembourgeoise. Ces débats ne portent guère sur 
l’acquisiti on de la nati onalité par des ressorti ssants 
de pays ti ers. 

La nati onalité luxembourgeoise, ainsi que les thé-
mati ques susmenti onnées, ont consti tué les compo-
santes principales du débat public dans le contexte 
du référendum du 7 juin 2015 ainsi que dans le cadre 
de la réforme de la loi sur la nati onalité en 2017. 
Ces débats ont impliqué divers acteurs: décideurs 
politi ques, médias (médias traditi onnels et réseaux 
sociaux), représentants de la société civile, insti tuts 
de sondage, et le large public. À la base du principal 
débat entourant le référendum était la questi on de 
savoir si la nati onalité luxembourgeoise devait rester 
la conditi on principale pour accéder au droit de vote 
aux électi ons législati ves ou si le droit de vote devait 
être dissocié de la nati onalité luxembourgeoise et 
être remplacé par une citoyenneté fondée sur la ré-
sidence, incluant le droit de vote pour les électi ons 
législati ves.

La propositi on législati ve introduite par le principal 
parti  d’oppositi on CSV, visant à réformer la loi sur la 
nati onalité, était présentée comme une alternati ve 
à la questi on du référendum. Par la suite, les condi-
ti ons d’acquisiti on de la nati onalité et en parti culier 
celle relati ve à la connaissance de la langue luxem-
bourgeoise ont été largement évoquées lors de la 
campagne référendaire. Cett e questi on a fait l’objet 
d’un débat public controversé entre les parti sans de 
critères (plus) stricts concernant les compétences 
linguisti ques du luxembourgeois et les adeptes de 
critères plus souples afi n d’éviter l’exclusion à la 

de 7 à 5 ans dans le cadre de la procédure de 
naturalisati on (la dernière année de résidence 
précédant immédiatement la demande doit être 
ininterrompue); 

• adaptati on des exigences linguisti ques afi n d’évi-
ter que la connaissance de la langue luxembour-
geoise ne devienne un obstacle insurmontable. 
Le législateur a esti mé que la réussite de l’évalua-
ti on linguisti que orale était suffi  sante pour réus-
sir l’épreuve linguisti que;

• augmentati on du nombre d’heures dans le cadre 
du cours d’instructi on civique « Vivre ensemble 
au Grand-Duché de Luxembourg » de 6 à 24 
heures;

• réinstaurati on de la voie d’acquisiti on par « op-
ti on » en introduisant un large éventail de 10 
cas spécifi ques. L’opti on est une procédure de 
naturalisati on simplifi ée et accélérée pour per-
sonnes ayant un lien parti culièrement étroit avec 
le Luxembourg. Un tel lien peut non seulement 
résulter de l’ascendance ou du mariage avec un 
ressorti ssant luxembourgeois, mais aussi de la 
naissance au Grand-Duché, d’une longue période 
de séjour dans le pays ou de la scolarisati on à 
Luxembourg (voir secti on 3.2.2 pour plus de dé-
tails);

• introducti on du droit du sol de la première gé-
nérati on. En vertu de cett e dispositi on, les per-
sonnes nées au Luxembourg deviennent automa-
ti quement des citoyens luxembourgeois à l’âge 
de la majorité si elles remplissent la clause de 
double résidence: Ils doivent avoir une résidence 
légale, habituelle et interrompue au Luxembourg 
au cours des 5 années précédant leur majorité 
et l’un de leurs parents ou adoptants non luxem-
bourgeois doit avoir séjourné légalement au 
Luxembourg pendant au moins 12 mois consé-
cuti fs et précédant immédiatement la naissance 
de l’enfant. Cett e deuxième conditi on s’applique 
uniquement pour les enfants nés après le 1er juil-
let 2013. 

La loi du 8 mars 2017 a donc modifi é trois des quatre 
conditi ons de la naturalisati on (durée de résidence, 



 3.1 Obtenti on « automati que » de la  
 nati onalité luxembourgeoise

La nati onalité luxembourgeoise peut être att ribuée 
de manière automati que, c’est-à-dire sans interven-
ti on de la part de la personne concernée, dans les 
circonstances suivantes:

Les Luxembourgeois par fi liati on7 ou par adopti on8 

Est Luxembourgeois le mineur né d’un parent de na-
ti onalité luxembourgeoise ou qui acquière la nati o-
nalité luxembourgeoise.

Est Luxembourgeois le mineur adopté par un Luxem-
bourgeois ou par une personne devenant Luxem-
bourgeois ou par un apatride, ou encore le mineur 
adopté par des personnes de nati onalité étrangère 
s’il perd sa nati onalité d’origine et ne peut acquérir 
la nati onalité de ses adoptants ou seulement en cas 
de résidence dans les pays des adoptants.

Les Luxembourgeois par la naissance au Luxem-
bourg9

La loi sur la nati onalité prévoit également plusieurs 
cas de fi gure d’att ributi on automati que de la nati o-
nalité luxembourgeoise en raison de la naissance au 
Grand-Duché.

Est Luxembourgeois l’enfant mineur né au Luxem-
bourg et dont l’un des parents ou adoptants est lui-
même né au Luxembourg (double droit du sol).

De plus, la réforme de la loi en 2017 a introduit de 
nouveaux scénarios pour éviter les cas d’apatridie de 
mineurs nés au Luxembourg. Ainsi, le mineur obti ent 
la nati onalité luxembourgeoise s’il ne peut obtenir la 
nati onalité d’un de ses parents, soit parce qu’ils sont 
apatrides ou parce que l’enfant ne peut pas acqué-
rir la nati onalité d’un de ses parents étrangers, ou 
encore le mineur né au Luxembourg de parents léga-
lement inconnus.

nati onalité en raison d’une connaissance insuffi  -
sante de la langue. Le débat s’est poursuivi après le 
résultat négati f du référendum de 2015 et tout au 
long de l’année 2016. Durant le processus législati f, 
le gouvernement cherchait un consensus sur le pro-
jet de loi avec les parti s de l’oppositi on. La loi du 8 
mars 2017 et notamment l’adaptati on des exigences 
linguisti ques sont le résultat de ces dynamiques. 
Si le législateur n’a pas modifi é le niveau requis de 
maîtrise des connaissances linguisti ques (A2 pour 
l’expression orale et B1 pour la compréhension de 
l’oral), il a esti mé que la réussite de l’évaluati on d’ex-
pression orale était suffi  sante pour réussir l’épreuve 
linguisti que.

3. La nati onalité 
luxembourgeoise

D’un point de vue juridique, il n’existe pas de disti nc-
ti on entre la nati onalité et la citoyenneté. Au Luxem-
bourg, le candidat acquiert la nati onalité luxembour-
geoise et, par conséquent, l’ensemble des droits, 
devoirs et obligati ons, civils et politi ques, qui lui sont 
att achés. L’une des obligati ons les plus importantes 
dans ce contexte est l’obligati on de voter à toutes les 
électi ons au Luxembourg. En outre, l’un des droits 
acquis porte sur l’accès aux postes de la foncti on pu-
blique réservés aux ressorti ssants luxembourgeois. 
La nati onalité luxembourgeoise est ainsi requise 
pour les emplois qui comportent une parti cipati on, 
directe ou indirecte, à l’exercice de la puissance 
publique et aux foncti ons qui ont pour objet la sau-
vegarde des intérêts généraux de l’État ou d’autres 
personnes morales de droit public.

Passons en revue les principales voies d’acquisiti on 
de la nati onalité luxembourgeoise. Il y a deux grandes 
voies: d’une part, l’obtenti on quasi automati que de 
la nati onalité du seul eff et de la loi et, d’autre part, 
l’obtenti on de la nati onalité luxembourgeoise à tra-
vers une démarche volontaire. Cett e dernière voie 
comporte plusieurs cas de fi gure.



• avoir parti cipé au cours « Vivre ensemble au 
Grand-Duché de Luxembourg » ou avoir réussi 
l’examen portant sur les mati ères enseignées 
dans ce cours.

A ces trois conditi ons préalables s’ajoute une condi-
ti on d’honorabilité qui doit être remplie par le candi-
dat à la nati onalité.10

  3.2.2 Opti on

Suite à sa réintroducti on dans la loi sur la nati onalité 
en 2017, la nati onalité luxembourgeoise peut égale-
ment être acquise par opti on. La loi prévoit 10 cas 
précis, dont 9 s’appliquent aux ressorti ssants de 
pays ti ers11:

1. Le majeur lorsque son parent, adoptant ou grand-
parent est ou a été Luxembourgeois12;

2. Le parent d’un mineur luxembourgeois13;
3. L’étranger marié à un Luxembourgeois14;
4. La personne âgée de 12 ans au moins, née au 

Luxembourg15; 
5. Le majeur ayant accompli au moins 7 années de 

scolarité au Luxembourg16;
6. Le majeur résidant légalement au Luxembourg 

depuis au moins 20 années17;
7. Le majeur ayant accompli les engagements résul-

tant du contrat d’accueil et d’intégrati on18;
8. Le majeur installé au Luxembourg avant l’âge de 

dix-huit ans19;
9. Le majeur bénéfi ciant du statut d’apatride, de 

réfugié ou de celui conféré par la protecti on sub-
sidiaire.20

L’opti on est une voie pour acquérir la nati onalité 
de façon simplifi ée et accélérée. Des diff érences 
peuvent exister par rapport à la naturalisati on en ce 
qui concerne les conditi ons préalables et les pièces 
justi fi cati ves à joindre à la déclarati on d’opti on. Pour 
plus d’informati ons sur ces éléments ainsi que sur les 
modalités prati ques, veuillez consulter la page dé-
diée sur www.guichet.public.lu21 (voir aussi annexe 
2 de cett e note).

En outre, l’enfant né au Luxembourg de parents non-
luxembourgeois, ou adopté par des non-luxembour-
geois, obti ent, au moment de sa majorité, la nati ona-
lité luxembourgeoise, à conditi on:

• qu’il ait eu une résidence légale et habituelle au 
Luxembourg pendant au moins 5 années consé-
cuti ves et précédant immédiatement la majorité;

• qu’un de ses parents ou adoptants ait eu une ré-
sidence légale et habituelle au Luxembourg pen-
dant au moins 12 mois consécuti fs et précédant 
immédiatement la naissance. Cett e 2ème condi-
ti on s’applique uniquement lorsque l’enfant est 
né à parti r du 1er juillet 2013.

Finalement, la loi prévoit que les personnes qui sont 
nées au Luxembourg avant le 19 avril 1939 sont 
considérées comme Luxembourgeois. Chaque année 
le 1er janvier, la date visée est augmentée d’une an-
née. Cela signifi e qu’en 2020, la personne doit être 
née avant le 19 avril 1942.

 3.2 Modes d’acquisiti on par voie procé 
 durale 

La loi sur la nati onalité luxembourgeoise prévoit 
trois modes d’acquisiti on de la nati onalité par voie 
procédurale, à savoir: la naturalisati on, l’opti on et le 
recouvrement. 

  3.2.1 Naturalisati on

Pour acquérir la nati onalité luxembourgeoise par 
naturalisati on, il faut que la personne majeure rem-
plisse les trois conditi ons suivantes (voir secti on 4 
pour plus de détails):

• avoir une résidence légale au Luxembourg d’au 
moins cinq ans, la dernière année de résidence 
précédant immédiatement la demande de natu-
ralisati on ininterrompue;

• disposer d’une connaissance de la langue luxem-
bourgeoise, documentée par le certi fi cat de réus-
site de l’examen d’évaluati on de la langue luxem-
bourgeoise;



• Il est important de disti nguer entre les acquisi-
ti ons de nati onalité par des résidents et des non-
résidents au Luxembourg, ceci alors que, dans 
plusieurs cas, aucune conditi on de résidence au 
Luxembourg n’est exigée. C’est surtout vrai pour 
la procédure de recouvrement dont celle qui 
concerne les descendants en ligne directe pater-
nelle ou maternelle d’un ancêtre qui possédait la 
nati onalité luxembourgeoise à la date du 1er jan-
vier 1900 (voir secti on 3.2.3). 

Les données qui suivent concernent uniquement 
l’acquisiti on de la nati onalité par voie procédurale 
pour la période 2014-2018 des ressorti ssants de 
pays ti ers, excluant de ce fait les données sur l’obten-
ti on « automati que » de la nati onalité. On peut ainsi 
constater que:

1. Sur la période de référence on dénombre un to-
tal de 8.442 ressorti ssants de pays ti ers devenus 
Luxembourgeois sur base d’une des trois procé-
dures naturalisati on, opti on ou recouvrement.

2. En dépit du fait que l’opti on (regroupant l’en-
semble des cas spécifi ques) n’a été introduite que 
par la loi modifi ée du 8 mars 2017, il s’agit de la 
voie la plus courante par laquelle les ressorti s-
sants de pays ti ers deviennent Luxembourgeois. 
On dénombre en eff et un total de 2.927 acquisi-
ti ons de la nati onalité, soit 34,7% du total. Parmi 
les diff érents types d’opti ons, le trio qui vient en 
tête est le suivant:

a. Personnes majeures ayant une résidence 
légale et habituelle au Luxembourg depuis 
au moins 20 années (cas n°6): 1.445 per-
sonnes - soit 49,4% de l’ensemble des op-
ti ons - dont 304 en 2017 et 1.141 en 2018;

b. Personnes âgées d’au moins 12 ans et nées 
au Luxembourg (cas n°4), 819 personnes - 
soit 28 % de l’ensemble des opti ons - dont 
377 en 2017 et 442 en 2018;

 3.2.3 Recouvrement

Le troisième mode d’acquisiti on par voie procédurale 
est le recouvrement, ouvert au candidat dans les cas 
suivants:

• le majeur ayant perdu la qualité de Luxembour-
geois22;

• la femme qui a perdu la nati onalité luxembour-
geoise lors de son mariage, ou à cause de l’acqui-
siti on d’une autre nati onalité par son mari23;

• le descendant en ligne directe paternelle ou ma-
ternelle d’un aïeul luxembourgeois à la date du 
1er janvier 1900.24

Dans ce dernier cas, le candidat devait faire sa de-
mande en certi fi cati on de la qualité de descendant 
d’un aïeul luxembourgeois à la date du 1er janvier 
1900 jusqu’au 31 décembre 2018 et souscrire la dé-
clarati on de recouvrement de la nati onalité luxem-
bourgeoise auprès de l’offi  cier de l’état civil jusqu’au 
31 décembre 2020.

La procédure de recouvrement ne prévoit pas de 
conditi on de résidence et n’exige donc pas que le re-
quérant réside ou ait jamais résidé au Luxembourg.

  3.3 L’impact quanti tati f des 
  diff érentes voies d’acquisiti on 
  de la nati o nalité25

Afi n de donner un aperçu précis des voies les plus 
courantes pour les ressorti ssants de pays ti ers d’ac-
quérir la nati onalité luxembourgeoise par voie pro-
cédurale, il importante de souligner les deux points 
suivants:

• La loi du 8 mars 2017 entrée en vigueur le 1er 
avril 2017 est relati vement récente. Et ce n’est 
donc que depuis cett e date que le droit de la 
nati onalité connaît à nouveau la procédure sim-
plifi ée d’acquisiti on par opti on qui avait été sup-
primée par la loi du 23 octobre 2008.



Le graphique met en évidence plusieurs faits signi-
fi cati fs: 

Les acquisiti ons de nati onalité luxembourgeoise par 
des ressorti ssants de pays ti ers sont en forte aug-
mentati on pendant toute la période de référence, 
passant de 663 acquisiti ons totales en 2014 à 3.935 
en 2018, soit une multi plicati on par 6 en cinq ans 
seulement. 

Les deux voies procédurales pour acquérir la nati o-
nalité, déjà existantes avant la loi du 8 mars 2017, à 
savoir la naturalisati on et le recouvrement, ont évo-
lué en sens inverse. Alors que la naturalisati on a été 
la voie la plus courante en 2014, 2015 et 2016, cett e 
tendance s’est inversée en 2017. Depuis, on a pu ob-
server une diminuti on constante des naturalisati ons 
et, en même temps, une augmentati on signifi cati ve 
des recouvrements. Cett e forte croissance peut être 

c. Personnes majeures ayant accompli au 
moins 7 années de scolarité au Luxembourg 
(cas n°5), 299 personnes - soit 10,2% de l’en-
semble des opti ons - dont avec 93 en 2017 
et 206 en 2018.

3. La deuxième voie la plus courante a été le recou-
vrement (regroupant les trois voies menti on-
nées dans la secti on 3.2.3), avec 2.775 nouveaux 
Luxembourgeois ce qui représente 32,9% du 
total des obtenti ons de la nati onalité par voie 
procédurale. Le nombre de descendants directs 
d’un aïeul luxembourgeois en date du 1er janvier 
1900 se chiff re à 2.727, soit 98,3% du total des 
recouvrements sur la période.

4. Ce n’est qu’en troisième place que fi gure la natu-
ralisati on, avec 2.740 nouveaux Luxembourgeois 
naturalisés, soit 32,4% de l’ensemble des ressor-
ti ssants pays ti ers devenus Luxembourgeois par 
voie procédurale.

Source: Ministère de la Justi ce
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c. Personnes majeures ayant accompli au moins 7 années de scolarité au 
Luxembourg (cas n°5), 299 personnes - soit 10,2% de l’ensemble des options 
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3. La deuxième voie la plus courante a été le recouvrement (regroupant les trois voies 
mentionnées dans la section 3.2.3), avec 2.775 nouveaux Luxembourgeois ce qui 
représente 32,9% du total des obtentions de la nationalité par voie procédurale. Le 
nombre de descendants directs d’un aïeul luxembourgeois en date du 1er janvier 1900 
se chiffre à 2.727, soit 98,3% du total des recouvrements sur la période. 

4. Ce n’est qu’en troisième place que figure la naturalisation, avec 2.740 nouveaux 
Luxembourgeois naturalisés, soit 32,4% de l’ensemble des ressortissants pays tiers 
devenus Luxembourgeois par voie procédurale. 
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Le graphique met en évidence plusieurs faits significatifs:  

Les acquisitions de nationalité luxembourgeoise par des ressortissants de pays tiers sont en 
forte augmentation pendant toute la période de référence, passant de 663 acquisitions totales 
en 2014 à 3.935 en 2018, soit une multiplication par 6 en cinq ans seulement.  

Les deux voies procédurales pour acquérir la nationalité, déjà existantes avant la loi du 8 mars 
2017, à savoir la naturalisation et le recouvrement, ont évolué en sens inverse. Alors que la 
naturalisation a été la voie la plus courante en 2014, 2015 et 2016, cette tendance s’est 
inversée en 2017. Depuis, on a pu observer une diminution constante des naturalisations et, 
en même temps, une augmentation significative des recouvrements. Cette forte croissance 
peut être imputée au recouvrement de la nationalité par les descendants directs d’un aïeul 
luxembourgeois en date du 1er janvier 1900.  

Il convient de noter que cette situation changera à l’avenir, étant donné que la possibilité 
d’introduire une demande de certification a expiré au 1er janvier 2019. En 2019 et 2020, les 
statistiques relatives à l’acquisition de la nationalité luxembourgeoise comprendront toujours 
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L’analyse du profi l des nouveaux Luxembourgeois 
montre l’importance de disti nguer entre le fait d’être 
résident ou non-résident au Luxembourg, alors que 
notamment la procédure de recouvrement n’exige 
aucune conditi on de résidence légale au Luxem-
bourg. On peut constater en eff et que les ressor-
ti ssants de certaines nati onalités sont quasi exclu-
sivement des non-résidents, alors que les porteurs 
d’autres nati onalités sont exclusivement résidents au 
Luxembourg.

Si en 2017 et 2018, les personnes d’origine brési-
lienne et américaine ont formé les deux principaux 
groupes devenus Luxembourgeois, les données 
administrati ves montrent que la très grande majo-
rité de ces demandeurs résidaient en dehors du 
Luxembourg. Ainsi, pour 2018, sur les 931 nouveaux 
Luxembourgeois d’origine brésilienne, 94,5 % rési-
daient hors du Luxembourg (880 personnes). 

imputée au recouvrement de la nati onalité par les 
descendants directs d’un aïeul luxembourgeois en 
date du 1er janvier 1900. 

Il convient de noter que cett e situati on changera à 
l’avenir, étant donné que la possibilité d’introduire 
une demande de certi fi cati on a expiré au 1er janvier 
2019. En 2019 et 2020, les stati sti ques relati ves à 
l’acquisiti on de la nati onalité luxembourgeoise com-
prendront toujours ce type de recouvrement, alors 
que le délai pour souscrire la déclarati on de recou-
vrement n’expire qu’au 31 décembre 2020 (voir sec-
ti on 3.2.3).

La diminuti on du recours à la procédure de naturali-
sati on s’explique par l’introducti on des 10 cas spéci-
fi ques d’opti on qui ont élargi les voies pour devenir 
Luxembourgeois.

Top 10 premières nati onalités de pays ti ers acquérant la nati onalité luxembourgeoise en 2017 et 2018, selon 
taux de résidents (ordre selon totales d’acquisiti ons en 2017-2018)

Sources: Ministère de la Justi ce, Statec, 2017 et 2018

Nati onalité 
antérieure

Acquisiti ons en 
2017

Taux de résidents 
en 2017 (%)

Acquisiti ons en 
2018

Taux de résidents 
en 2018 (%)

brésilienne 280 10,7 931 5,5
américaine 412 6,0 665 8,0
monténégrine 264 100,0 490 99,8
bosnienne 117 100,0 393 99,7
capverdienne 142 100,0 219 100,0
serbe 97 100,0 225 100,0
kosovare 102 100,0 119 99,2
russe 60 100,0 77 98,0
chinoise 41 100,0 74 100,0
turque 20 100,0 51 96,0



Pour être naturalisée, le candidat doit avoir une rési-
dence habituelle et régulière au Luxembourg depuis 
au moins cinq années, dont la dernière année de ré-
sidence précédant immédiatement la demande doit 
être ininterrompue. 

Cett e période de résidence est calculée sur base 
d’une résidence légale et eff ecti ve dans une com-
mune luxembourgeoise. La noti on de résidence habi-
tuelle est reprise de la loi modifi ée du 19 juin 2013 
relati ve à l’identi fi cati on des personnes physiques26, 
qui considère que la résidence habituelle est le lieu 
où une personne réside de façon réelle et conti nue. 
La noti on de séjour régulier, quant à elle, est établie 
par la loi d’immigrati on27 et consiste dans le fait que 
le ressorti ssant de pays ti ers doit être détenteur 
d’une des autorisati ons de séjour prévues par la loi 
sur l’immigrati on.  

Depuis l’entrée en vigueur de la nouvelle loi sur la 
nati onalité en 2017, le candidat à la nati onalité ne 
doit plus fournir le certi fi cat de résidence délivré par 
sa commune de résidence. Les données relati ves à la 
résidence habituelle sur le territoire luxembourgeois 
proviennent du Registre nati onal des personnes phy-
siques (RNPP) ainsi que du Registre communal des 
personnes physiques.

La période de résidence peut être interrompue par 
des absences de moins de six mois, car celles-ci ne 
sont pas considérées comme une interrupti on de la 
résidence légale dans le pays et n’ont donc pas d’eff et 
sur la validité du ti tre de séjour. Pour toute absence 
de plus de six mois à l’étranger, le ressorti ssant de 
pays ti ers doit informer la municipalité, déclarer son 
départ et rendre le ti tre de séjour au ministère en 
charge de l’immigrati on. 

En outre, les interrupti ons dues à des périodes pas-
sées à l’étranger par le demandeur ne devaient plus 
consti tuer un obstacle à la naturalisati on dans le 
sens que ces absences ne remett ent plus les comp-
teurs à zéro pour le calcul de la conditi on de durée 
de résidence de cinq ans. Comme déjà menti onné, 

En outre, sur ces 931 personnes, 881 sont devenus 
Luxembourgeois sur base du recouvrement basé sur 
le fait d’être descendant d’un aïeul luxembourgeois. 
Les acquisiti ons de la nati onalité luxembourgeoise 
par les ressorti ssants américains donnent une image 
similaire. 

En 2018, sur un total de 665 nouveaux Luxembour-
geois d’origine américaine, 92 % des demandeurs 
résidaient à l’étranger (612 personnes). Sur ces 665 
personnes, 598 recouvraient la nati onalité luxem-
bourgeoise du fait d’être descendant d’un aïeul 
luxembourgeois.

Les stati sti ques pour 2017 et 2018 montrent en 
outre que les nouveaux Luxembourgeois d’origine 
bosnienne, capverdienne, chinoise, kosovare, mon-
ténégrine, serbe, russe et turque sont presque exclu-
sivement des résidents du Luxembourg:

Une large majorité de ces personnes ont eu recours 
à la voie d’opti on prévue pour les adultes résidant 
légalement au Luxembourg depuis au moins 20 ans 
(cas n°6) ou pour les personnes âgées d’au moins 12 
ans et nées au Luxembourg (cas n°4). 

Les personnes de nati onalité russe et turque repré-
sentent une excepti on dans ce contexte, étant donné 
que le mode d’acquisiti on le plus courant pour ces 
personnes a été la naturalisati on.

4. Acquisiti on par naturalisati on

Cett e secti on présente en détail les conditi ons et les 
modalités prati ques de l’acquisiti on de la nati onalité 
par naturalisati on (objet de l’étude) menti onnées 
dans la secti on 3.2.1.

 4.1 Conditi ons préalables

Période de résidence



à la moiti é des points. 

Le ministre de la Justi ce peut dispenser, sur demande 
moti vée, le demandeur de l’examen d’évaluati on de 
la langue luxembourgeoise lorsque son état de santé 
physique ou psychique l’empêche d’apprendre la 
langue. 

Etant donné qu’il s’agit d’un test linguisti que offi  ciel 
exigé dans le cadre des procédures d’acquisiti on de 
la nati onalité luxembourgeoise, le ressorti ssant de 
pays ti ers doit joindre à sa demande de naturalisa-
ti on le certi fi cat de réussite de l’examen délivré par 
l’Insti tut Nati onal des Langues, administrati on pu-
blique placée sous l’autorité du Ministère de l’Éduca-
ti on nati onale, de l’Enfance et de la Jeunesse.

Instructi on civique – « Vivre ensemble au Grand-Du-
ché de Luxembourg »

Les candidats à la nati onalité luxembourgeoise sont 
tenus de joindre à leur demande de naturalisati on 
le certi fi cat « Vivre ensemble au Grand-Duché de 
Luxembourg ». Pour obtenir ce certi fi cat, ils ont le 
choix soit de parti ciper au cours « Vivre ensemble 
au Grand-Duché de Luxembourg » d’une durée de 
24 heures (enseigné dans des blocs de deux heures), 
soit de réussir l’examen couvrant les mati ères ensei-
gnées dans le cadre du cours, sans y avoir parti cipé. 

Le cours et l’examen consistent en trois modules por-
tant sur les mati ères suivantes:

1. les droits fondamentaux des citoyens (6 heures);
2. les insti tuti ons étati ques et communales du 

Grand-Duché de Luxembourg (12 heures);
3. l’histoire du Grand-Duché de Luxembourg et 

l’intégrati on européenne (6 heures).

Les candidats doivent s’inscrire en ligne29 pour le 
cours ainsi que pour l’examen. Ils y trouvent égale-
ment le document de référence au cas où ils optent 
pour l’examen au lieu de la parti cipati on au cours. 
L’examen conti ent 40 questi ons à choix binaire ou 

seule la dernière année précédant l’introducti on de 
la demande doit être ininterrompue. 

Connaissance de la langue luxembourgeoise 
(« Sproochentest »)

Le candidat à la nati onalité luxembourgeoise doit 
prouver sa connaissance de la langue luxembour-
geoise. Pour ce faire, la loi prévoit un examen d’éva-
luati on composé d’une épreuve d’expression orale 
(niveau A2 du CECRL28 requis) et d’une épreuve de 
compréhension de l’oral (niveau B1 du CECRL re-
quis). Le ressorti ssant de pays ti ers doit parti ciper 
aux deux épreuves. 

L’épreuve d’expression orale consiste en deux par-
ti es: 1) un entreti en avec un examinateur; 2) la des-
cripti on d’un support visuel. Cett e épreuve est éva-
luée par deux examinateurs: l’un est l’interlocuteur 
du candidat qui mène l’entreti en et att ribue une note 
globale, et l’autre est observateur qui att ribue une 
note selon les critères suivants: répertoire; uti lisa-
ti on des structures grammati cales de base; fl uidité 
et clarté; accomplissement des tâches; cohérence; 
capacité à se faire comprendre et capacité d’interac-
ti on du candidat.

L’épreuve de compréhension orale se compose de 
l’écoute de trois enregistrements audio: 1) un bul-
leti n d’informati on ou un extrait d’actualité; 2) une 
conversati on ou un dialogue quoti dien; 3) un enre-
gistrement contenant des informati ons sur un sujet 
déterminé. Après chaque écoute, le candidat doit 
répondre à un questi onnaire à choix multi ples sur 
une fi che réponse qui est corrigée suivant une grille 
de correcti on.

L’examen d’évaluati on de la langue luxembourgeoise 
est réussi si le candidat obti ent une note égale ou 
supérieure à la moiti é des points dans l’épreuve 
d’expression orale. Sinon, cett e note peut être com-
pensée avec la note obtenue dans l’épreuve de com-
préhension orale et l’examen est réussi si la moyenne 
arithméti que des deux notes est égale ou supérieure 



peine doit avoir été défi niti vement exécutée moins 
de 15 années avant la demande de naturalisati on. 

Afi n de prouver la conditi on d’honorabilité, le can-
didat doit explicitement autoriser le ministre de la 
Justi ce à demander le bulleti n N°2 du casier judi-
ciaire auprès du service compétent du Procureur 
Général d’État. Sans cett e autorisati on, le dossier ne 
sera pas examiné. De plus, le candidat doit joindre 
à sa demande de naturalisati on une copie de son 
casier judiciaire ou d’un document similaire du ou 
des pays dont il est ressorti ssant, et du ou des pays 
où il a résidé depuis l’âge de 18 ans pendant les 15 
années précédant immédiatement l’introducti on de 
la demande de naturalisati on.

Ce(s) casier(s) judiciaire(s) doi(ven)t être daté(s) de 
moins de six mois et être en français, allemand ou 
luxembourgeois, soit être traduit(s) dans une de ces 
langues. 

Par ailleurs, le candidat ressorti ssant de pays ti ers ne 
doit pas présenter de danger pour l’ordre ou la sécu-
rité publics. Toutefois, si tel était le cas, le ti tre de 
séjour du ressorti ssant de pays ti ers aurait déjà été 
révoqué par le ministre en charge de l’immigrati on.
 
En outre, la loi sur la nati onalité autorise le ministre 
de la Justi ce à exiger la producti on de documents 
supplémentaires s’il esti me que les documents remis 
par le candidat sont insuffi  sants ou non conformes 
pour établir la preuve des conditi ons légales.   

 4.2 Modalités prati ques

La demande de naturalisati on doit être introduite, 
en personne, devant l’offi  cier de l’état civil de la 
commune de résidence habituelle du candidat.30 Il 
peut être assisté par une personne de son choix. La 
demande de naturalisati on est signée par l’offi  cier 
de l’état civil et par le candidat, la signature par pro-
curati on étant interdite.

Afi n que l’offi  cier de l’état civil puisse acter la de-

multi ple couvrant les trois modules susmenti onnés. 
L’examen est réussi si le candidat répond correcte-
ment à 28 questi ons. 

Le ministre de la Justi ce peut dispenser, sur demande 
moti vée et accompagnée d’un certi fi cat médical, le 
demandeur du cours et de l’examen lorsque son état 
de santé physique ou psychique l’empêche d’acqué-
rir les connaissances enseignées dans le cadre de ce 
cours. 

L’autorité responsable pour l’organisati on du cours et 
de l’examen est le Service de la formati on des adultes 
du Ministère de l’Éducati on nati onale, de l’Enfance 
et de la Jeunesse.

Notons que les candidats à la nati onalité luxembour-
geoise ne sont pas tenus de s’engager, juridiquement 
ou symboliquement, à certaines valeurs ou à cer-
taines normes, ni de prêter un serment d’allégeance 
au Grand-Duché de Luxembourg.

Conditi on d’honorabilité

Le candidat à la nati onalité luxembourgeoise doit 
remplir une conditi on d’honorabilité. Plus précisé-
ment, le ministre de la Justi ce refuse l’att ributi on de 
la nati onalité lorsque le candidat:

• a fait des fausses affi  rmati ons, dissimulé des faits 
importants ou agi par fraude dans le cadre de la 
procédure de naturalisati on; ou

• a fait l’objet, au Grand-Duché de Luxembourg ou 
à l’étranger, d’une condamnati on:

 o à une peine criminelle ou à l’emprisonnement 
ferme d’une durée de douze mois ou plus; ou

 o à l’emprisonnement avec sursis d’une durée 
de vingt-quatre mois ou plus.

Les faits à la base de la condamnati on prononcée 
à l’étranger doivent également consti tuer une in-
fracti on pénale en droit luxembourgeois et, le cas 
échéant et sauf le bénéfi ce d’une réhabilitati on, la 



de l’état civil acte la demande de naturalisati on et 
transmet le dossier au ministère de la Justi ce.

Au Luxembourg, la procédure de naturalisati on, tous 
comme les autres procédures d’acquisiti on de la na-
ti onalité luxembourgeoise, ne sont pas digitalisées.

Coûts

La procédure d’acquisiti on de la nati onalité luxem-
bourgeoise par naturalisati on en tant que telle n’en-
gendre pas de coûts pour le demandeur. Toutefois, 
l’établissement de certaines pièces justi fi cati ves peut 
entraîner des coûts, comme par exemple des taxes 
communales pour l’établissement de copies d’actes 
de l’état civil (montants fi xés par les communes). 
Alors que l’inscripti on au cours ou à l’examen « Vivre 
ensemble au Grand-Duché de Luxembourg » est gra-
tuite, les frais d’inscripti on à l’examen d’évaluati on 
de la langue luxembourgeoise (« Sproochentest ») 
sont fi xés à 75 euros. Il convient de noter que les 
coûts du cours de langue luxembourgeoise ne sont 
pas standardisés puisque chaque organisateur peut 
librement déterminer les frais d’inscripti on.

Les candidats à la nati onalité luxembourgeoise 
peuvent se faire rembourser, sur demande adressée 
au ministère de la Justi ce, pour les frais d’inscripti on 
liés à l’examen d’évaluati on de la langue luxem-
bourgeoise ainsi qu’aux cours de langue luxem-
bourgeoise organisé soit par l’Insti tut nati onal des 
langues (INL) ou par un autre prestataire agréé par 
le ministère de l’Éducati on nati onale, de l’Enfance et 
de la Jeunesse

Délai 

La loi sur la nati onalité prévoit un délai de décision 
maximum de 8 mois sur la demande de naturalisa-
ti on, à parti r de la récepti on du dossier par le mi-
nistre de la Justi ce.32 Le demandeur peut introduire 
une demande écrite de traitement prioritaire auprès 
du ministère de la Justi ce, accompagnée des docu-
ments justi fi cati fs à l’appui. En prati que, la procé-

mande, le candidat doit remplir les conditi ons pré-
alables détaillées dans la secti on précédente et 
joindre à sa demande les pièces justi fi cati ves sui-
vantes:

• une copie intégrale de son acte de naissance et, 
s’il y a lieu, de celui de ses enfants mineurs;

• une copie de son passeport et, s’il y a lieu, de 
celui de ses enfants mineurs. A défaut de passe-
port, un autre ti tre d’identi té ou de voyage peut 
être produit;

• une noti ce biographique signée par le candidat 
ou son représentant légal;

• le ou les extraits de casiers judiciaires étrangers 
ou documents similaires;

• un certi fi cat de réussite de l’examen de la langue 
luxembourgeoise;

• un certi fi cat att estant la parti cipati on au cours 
”Vivre ensemble au Grand-Duché de Luxem-
bourg” ou la réussite de l’examen sur ce cours;

• le cas échéant, une autorisati on du juge des tu-
telles pour introduire une demande de naturali-
sati on;

• le cas échéant, la décision du ministre portant 
dispense de remett re l’un ou l’autre des docu-
ments requis, laquelle peut être obtenu suite à 
une demande moti vée auprès du ministre de la 
Justi ce. 

Lorsque ces documents ne sont ni en français, alle-
mand ou luxembourgeois, le candidat doit les faire 
traduire dans l’une de ces langues soit par une auto-
rité publique étrangère, soit par un traducteur asser-
menté.31 

Au cas où la demande est incomplète, l’offi  cier de 
l’état civil demande au candidat de produire les 
documents manquants, dans un délai maximal de 3 
mois. Si le candidat ne donne pas suite, la demande 
de naturalisati on ne sera pas traitée par le ministère 
de la Justi ce.

Si toutes les conditi ons légales sont remplies et 
toutes les pièces justi fi cati ves sont réunies, l’offi  cier 



5. Nati onalité et intégrati on
Le lien entre la nati onalité et l’intégrati on est double: 
D’une part, il convient de remplir un certain nombre 
de conditi ons «d’intégrati on», dont notamment les 
exigences linguisti ques, pour accéder à la nati onalité 
et, d’autre part, l’acquisiti on de la nati onalité peut 
être considérée comme un moyen ou facteur d’inté-
grati on.

Notons par ailleurs que le fait d’avoir accompli les 
engagements résultant du contrat d’accueil et d’in-
tégrati on (CAI)1 par un candidat à l’acquisiti on de la 
nati onalité lui ouvre l’accès à cett e procédure simpli-
fi ée et accélérée que consti tue l’opti on (cas de fi gure 
n°7 parmi les 10 cas d’opti on). De plus, il est dispensé 
de l’un des modules du cours « Vivre ensemble au 
Grand-Duché de Luxembourg » (voir aussi secti on 
4.1).33 L’acquisiti on de la nati onalité prend ainsi en 
compte les eff orts d’intégrati on consenti s par les 
signataires du CAI.

L’objecti f déclaré de la réforme de la loi sur la nati o-
nalité (voir secti on 2.2) était de promouvoir l’inté-
grati on sociale et politi que des ressorti ssants non-
luxembourgeois au Grand-Duché de Luxembourg et 
de renforcer la cohésion au sein de la communauté 
nati onale. 
Le plan d’acti on nati onal sur l’intégrati on (PAN Inté-
grati on) fait également référence à l’acquisiti on de 
la nati onalité luxembourgeoise dans le cadre de 
l’objecti f relati f à l’augmentati on de la parti cipati on 
politi que des ressorti ssants non luxembourgeois. 
L’une des mesures menti onnées concerne la facilita-
ti on de l’accès à la nati onalité luxembourgeoise pour 
les ressorti ssants non-luxembourgeois par la mise 
en œuvre de la loi modifi ée du 8 mars 2017 sur la 
nati onalité luxembourgeoise, tant par les diff érents 
acteurs étati ques que par les communes. En outre, 
le plan d’acti on reconnaît que la langue luxembour-
geoise, conditi on préalable à l’acquisiti on de la nati o-
nalité, est un facteur d’intégrati on qu’il convient de 
promouvoir davantage.

dure prend entre 6 et 7 mois si le dossier introduit 
par le candidat est complet. 

Décision

Le demandeur se voit noti fi er la décision du ministre, 
par arrêté ministériel, de la part de l’offi  cier de l’état 
civil de sa commune de résidence, en principe par 
voie postale. La naturalisati on sort ses eff ets à la date 
de l’arrêté ministériel.

Si la demande de naturalisati on est refusée par le 
ministre, le demandeur en est informé par arrêté mi-
nistériel indiquant les moti fs du refus. Le demandeur 
est informé du fait que la décision négati ve peut faire 
l’objet d’un recours en réformati on devant le tribunal 
administrati f, dans un délai de 3 mois à compter de 
la noti fi cati on de cett e décision. Si la décision du tri-
bunal administrati f est négati ve, le demandeur peut 
introduire un recours devant la Cour administrati ve 
dans un délai de 40 jours après la noti fi cati on de la 
décision du tribunal administrati f.

Selon les informati ons fournies par le ministère de 
la Justi ce, il y a très peu de décisions négati ves sur 
des demandes de naturalisati on. Les raisons princi-
pales de décisions négati ves résultent le plus sou-
vent d’un dossier incomplet, soit parce qu’une copie 
du passeport en cours de validité manquait, la no-
ti ce biographique était remplie incorrectement ou 
parce qu’un ou plusieurs casiers judiciaires étrangers 
manquaient. D’autres raisons de refus étaient une 
période de résidence insuffi  sante du candidat, le fait 
que le candidat ne remplissait pas la conditi on d’ho-
norabilité ou un ti tre de séjour manquant ou périmé. 

____________________________________

1 Tout résident non luxembourgeois (citoyen de l’UE ou ressorti ssant d’un 
pays ti ers), âgé d’au moins 16 ans, résidant légalement au Luxembourg et 
désirant s’y installer de manière permanente peut volontairement signer 
le contrat d’accueil et d’intégrati on (CAI). Cet instrument introduit par la 
loi modifi ée du 16 décembre 2008 concernant l’accueil et l’intégrati on des 
étrangers au Grand-Duché de Luxembourg est mis en œuvre par le minis-
tère de la Famille, de l’Intégrati on et à la Grande-Région. Le CAI comporte 
une formati on linguisti que (en luxembourgeois, français ou allemand) à ta-
rif réduit, une formati on d’instructi on civique gratuite ainsi qu’une journée 
d’orientati on gratuite.



6. Conclusions

La loi sur la nati onalité luxembourgeoise ne dis-
ti ngue pas entre candidats ressorti ssants d’un autre 
Etat membre de l’UE et ressorti ssants d’un pays 
ti ers. Depuis l’entrée en vigueur de la loi modifi ée 
du 8 mars 2017, qui a abrogé la loi du 23 octobre 
2008, le Luxembourg off re un large éventail de voies 
d’acquisiti on à la nati onalité luxembourgeoise. Cett e 
nouvelle loi a introduit l’acquisiti on par opti on sur 
base de 10 cas précis. En outre, le Luxembourg a 
introduit le principe de plurinati onalité en 2009, ce 
qui n’oblige plus les candidats à renoncer à leur(s) 
autre(s) nati onalité(s). Il a d’abord intégré dans le 
droit de la nati onalité, le droit du sol de deuxième 
générati on, puis le droit du sol de première généra-
ti on. L’ensemble de ces modifi cati ons législati ves ont 
entrainé une augmentati on signifi cati ve des acquisi-
ti ons de nati onalité luxembourgeoise. 

Les stati sti ques de 2014 à 2018 relati ves à l’acquisi-
ti on de la nati onalité luxembourgeoise par voies pro-
cédurales montrent que la procédure d’opti on, qui 
n’a été réintroduite que par la loi en 2017, était la 
voie la plus courante par laquelle les ressorti ssants de 
pays ti ers ont acquis la nati onalité luxembourgeoise 
devant le recouvrement concernant principalement 
les descendants d’un ancêtre luxembourgeois et 
la naturalisati on. Le type d’opti on prévue pour les 
adultes résidant légalement au Luxembourg depuis 
au moins 20 ans était la voie la plus couramment 
uti lisée, devant l’opti on prévue pour les personnes 
de plus de 12 ans nées au Luxembourg et l’opti on 
prévue pour les adultes ayant accompli au moins 7 
années de scolarité au Luxembourg.

Les données sur les acquisiti ons de la nati onalité 
montrent l’importance de disti nguer entre les rési-
dents du Luxembourg et les non-résidents. 

D’une manière générale, le Luxembourg manque 
de données empiriques concernant l’incidence de 

Aucune étude spécifi que n’a été menée sur la ques-
ti on de savoir si l’acquisiti on de la nati onalité luxem-
bourgeoise facilite l’intégrati on, surtout en ce qui 
concerne l’inserti on ou la mobilité professionnelle. 
Plus généralement, on constate un manque de don-
nées empiriques concernant l’incidence de l’acquisi-
ti on de la nati onalité sur le processus d’intégrati on.

Toutefois, l’acquisiti on de la nati onalité luxembour-
geoise entraîne l’obligati on de voter aux électi ons 
locales, nati onales et européennes. Un lien évident 
existe entre les données sur l’acquisiti on de la nati o-
nalité et celles du corps électoral. On peut établir un 
lien avec l’intégrati on politi que, notamment en ce 
qui concerne l’accès au droit de vote aux électi ons 
législati ves. Entre les électi ons législati ves de 2013 et 
2018, l’électorat a augmenté de 239.668 à 254.577, 
tandis qu’entre 2014 et 2017, le nombre d’acquisi-
ti ons de nati onalité luxembourgeoise par des rési-
dents adultes (toutes nati onalités confondues) s’éle-
vait à 14.388 personnes.

Deux études34 basées sur des approches quanti ta-
ti ves et qualitati ves abordent sur le lien entre l’acqui-
siti on de la nati onalité luxembourgeoise et l’intégra-
ti on. 

Elles montrent que, sur 10 facteurs d’intégrati on diff é-
rents, l’acquisiti on de la nati onalité luxembourgeoise 
est citée en tant que facteur le moins important par 
les résidents luxembourgeois et non luxembour-
geois. Des facteurs tels que «eff orts et compromis ré-
ciproques», «avoir un travail», «partage réciproque 
des richesses culturelles» et «connaissance de la 
langue luxembourgeoise» ont été énumérés en tant 
que facteurs les plus importants par les répondants. 
Les personnes issues de milieux socio-économiques 
défavorisés semblent avoir des raisons pragmati ques 
d’acquérir la nati onalité luxembourgeoise, telles que 
la mobilité à l’intérieur de l’UE, la facilitati on d’une 
carrière professionnelle, l’améliorati on de l’inserti on 
professionnelle et l’accès au travail dans le service 
public.



Pour plus d’informati ons

Les personnes intéressées par l’acquisiti on de la na-
ti onalité luxembourgeoise reçoivent les informati ons 
nécessaires par l’intermédiaire des canaux offi  ciels 
suivants:

• Site internet offi  ciel du Gouvernement luxem-
bourgeois;35

• Site internet offi  ciel du Ministère de la Justi ce36 
ainsi que du Service de l’indigénat du Ministère 
de la Justi ce;37

• Infoline nati onalité:38

 o Numéro gratuit depuis le Luxembourg:           
8002 1000

 o Numéro depuis l’étranger: +352 247 88588

En outre, le ministère de la Justi ce a produit le dé-
pliant « La loi sur la nati onalité luxembourgeoise – 
Les grands principes », qui est disponible en ligne39 
en français, en allemand et en anglais et qui est éga-
lement fourni aux communes.

l’acquisiti on de la nati onalité sur le processus d’inté-
grati on. Des études ont montré que, sur 10 facteurs 
d’intégrati on diff érents, l’aspect de l’acquisiti on de 
la nati onalité luxembourgeoise était menti onné 
comme le facteur le moins important par les rési-
dents luxembourgeois et non luxembourgeois.

Selon le ministère de la Justi ce, aucune modifi cati on 
législati ve n’est actuellement prévue dans le cadre 
de l’acquisiti on de la nati onalité.

Toutes les informations, y compris les statistiques, 
dans cette note de synthèse sont tirées de l’étude 
« Pathways to citizenship for third-country natio-
nals in Luxembourg  » qui est accessible en anglais 
sur le lien suivant:  
http://www.emnluxembourg.lu/?p=3940  

La Commission européenne publiera un rapport et 

une note synthétique au niveau européen au cours 
du premier semestre 2020.

Pour toute autre information, études et rapports 
politiques sur les migrations et l’asile, veuillez 
consulter notre site internet: www.emnluxem-
bourg.lu ou celui de la Commission européenne : 
http://ec.europa.eu/emn/



Pouvez-vous demander la
nationalité luxembourgeoise ?

Nationalité par 
recouvrement

(art 39/88/89)

Nationalité par 
option

(art 23 à 32 et 86)

12 ans +

Nationalité 
par naturalisation

(art14)

Avez-vous un parent ou un 
grand-parent luxembourgeois ?

Avez-vous plus de 18 ans ?

Avez-vous accompli au 
moins 7 années de 

scolarité au Luxembourg  ?

Etes-vous marié à un(e) 
luxembourgeois(e) ?

Depuis quand habitez-vous 
au Luxembourg ?

oui

non

non

non

non

non

Installé au Luxembourg avant l’âge de 18 ans
OU Parent d’un mineur luxembourgeois
OU Contrat d’accueil & d’intégration
OU Statut d’apatride, réfugié

oui **

oui **

oui *

Conditions supplémentaires

oui

oui

Êtes-vous né(e) au Luxembourg ?

Avez-vous un aïeul qui était
luxembourgeois au 

01/01/1900 ? 

oui

SOLDAT
1 année de bons et 

loyaux services

oui

oui * + ≥ 12 mois de résidence continue avant 
   la déclaration

oui ** + test de langue luxembourgeoise
+ cours «Vivre ensemble au Luxembourg» (ou examen)

* + 24 heures de cours de langue luxembourgeoise

non * + test de langue luxembourgeoise
+ cours «Vivre ensemble au Luxembourg» (ou examen)

** pour les enfants nés après le 30 juin 2013, l’un des 
deux parents devra avoir séjourné légalement et de 
façon continue au Luxembourg au moins 12 mois 
avant la naissance

Vous êtes majeur et vous 
avez perdu la nationalité 

luxembourgeoise 

≥ 20 ans
dont 12 mois de 

résidence continue 
avant la déclaration

≥ 5 ans
dont 12 mois de résidence 
continue la dernière année 

avant la déclaration

≥ 5 ans de résidence 
continue avant 
la déclaration

**

*

non *

≥ 5 ans
dont 12 mois de 

résidence continue 
avant la déclaration

Annexe 1: Schéma décisionnel

Source: Ministère de la Justi ce40



Cas d’opti on Résidence d’au moins 5 
ans

Connaissance de la langue 
luxembourgeoise

“Vivre ensemble au 
Grand-Duché de Luxebourg”

Cas n°1 non non non
Cas n°2 oui oui oui
Cas n°3 autre1 oui oui
Cas n°4 oui2 non non
Cas n°5 autre3 non non
Cas n°6 autre4 autre5 non
Cas n°7 oui oui oui6

Cas n°8 oui oui oui
Cas n°9 oui oui oui
Cas n°10 pas éligible7 pas éligible pas éligible

1 Pas de durée de résidence minimale requise si la personne réside au Luxembourg. En cas de résidence à l’étranger, la nati onalité luxem-
bourgeoise ne pourra être acquise qu’après 3 années de mariage précédant immédiatement la déclarati on d’opti on. Ce délai n’est pas 
applicable au demandeur qui vit à l’étranger en raison de l’exercice par son conjoint d’une foncti on conférée par une autorité publique 
luxembourgeoise ou une organisati on internati onale.
2 De plus, un des parents ou adoptants non-luxembourgeois doit avoir une résidence légale au Luxembourg pendant au moins 12 mois 
consécuti fs et précédant immédiatement la naissance.
3 Résidence légale depuis au moins 12 mois consécuti fs et précédant immédiatement la déclarati on d’opti on.
4 Résidence légale depuis au moins 20 années au Luxembourg, dont la dernière année de résidence précédant immédiatement la décla-
rati on d’opti on doit être ininterrompue.
5 Le candidat doit parti ciper à un cours de langue luxembourgeoise qui vise à off rir une initi ati on à cett e langue en expression orale et en 
compréhension de l’oral. La durée du cours est de 24 heures.
6 Dispense du module «L’histoire du Grand-Duché de Luxembourg et l’intégrati on européenne» pour signataire du CAI.
7 Seuls les Luxembourgeois et les ressorti ssants d’un autre Etat membre de l’UE sont éligibles à joindre l’armée luxembourgeoise en tant 
que soldat volontaire.

Annexe 2: Conditi ons préalables pour l’acquisiti on par opti on



1  Arti cle 9 paragraphe 1 de la Consti tuti on du Grand-Duché de Luxembourg du 17 octobre 1868, texte coordonnée à jour au 20 
octobre 2016, URL: htt p://data.legilux.public.lu/fi le/eli-etat-leg-recueil-consti tuti on-20161020-fr-pdf.pdf.  
2  Loi du 8 mars 2017 sur la nati onalité luxembourgeoise et portant abrogati on de: 1. la loi du 23 octobre 2008 sur la nati onalité 
luxembourgeoise; 2. la loi du 7 juin 1989 relati ve à la transpositi on des noms et prénoms des personnes qui acquièrent ou recouvrent 
la nati onalité luxembourgeoise, Mémorial A n° 289 du 17 mars 2017, URL: htt p://legilux.public.lu/eli/etat/leg/loi/2017/03/08/a289/
jo, modifi ée par la loi du 20 juillet 2018 portant modifi cati on de la loi du 8 mars 2017 sur la nati onalité luxembourgeoise, Mémorial 
A n°728 du 28 août 2018, URL: htt p://legilux.public.lu/eli/etat/leg/loi/2018/07/20/a728/jo, ci-après nommé « loi modifi ée du 8 mars 
2017 ». 
3  Règlement grand-ducal du 7 avril 2017 concernant le cours et l’examen « Vivre ensemble au Grand-Duché de Luxembourg », orga-
nisés dans le cadre des procédures d’acquisiti on de la nati onalité
Luxembourgeoise, Mémorial A n°437 du 24 avril 2017, URL: htt p://legilux.public.lu/eli/etat/leg/rgd/2017/04/07/a437/jo. 
4  Règlement grand-ducal du 19 janvier 2018 modifi ant le règlement grand-ducal du 7 avril 2017 concernant le cours et l’examen « 
Vivre ensemble au Grand-Duché de Luxembourg », organisés dans
le cadre des procédures d’acquisiti on de la nati onalité luxembourgeoise, Mémorial A n°88 du 29 janvier 2018, URL: htt p://legilux.
public.lu/eli/etat/leg/rgd/2018/01/19/a88/jo.
5  Règlement grand-ducal du 22 juillet 2019 relati f à l’examen d’évaluati on de la langue luxembourgeoise organisé dans le cadre des 
procédures d’acquisiti on de la nati onalité luxembourgeoise, Mémorial A n° 547 du 14 août 2019, URL: htt p://legilux.public.lu/eli/
etat/leg/rgd/2019/07/22/a547/jo. 
6  Loi du 8 mars 2017 portant approbati on de 1. la Conventi on sur la réducti on des cas d’apatridie, conclue à New York le 30 août 
1961; 2. la Conventi on européenne sur la nati onalité, conclue à Strasbourg le 6 novembre 1997; 3. la Conventi on du Conseil de 
l’Europe sur la préventi on des cas d’apatridie en relati on avec la succession d’États, conclue à Strasbourg le 19 mai 2006, Mémorial 
A n°288 du 17 mars 2017, URL: htt p://legilux.public.lu/eli/etat/leg/loi/2017/03/08/a288/jo. 
7  Arti cle 1 et 2 de la loi modifi ée du 8 mars 2017.
8  Arti cle 3 de la loi modifi ée du 8 mars 2017.
9  Arti cle 4, 5, 6 et 7 de la loi modifi ée du 8 mars 2017.
10  Cett e conditi on d’honorabilité s’applique aux trois voies d’acquisiti on procédurales.
11  L’arti cle 32 de la loi modifi ée du 8 mars 2017 sti pule qu’un soldat volontaire peut acquérir la nati onalité luxembourgeoise par 
opti on. Toutefois, seuls les Luxembourgeois et les ressorti ssants d’un autre Etat membre de l’UE sont éligibles à joindre l’armée 
luxembourgeoise en tant que soldat volontaire.
12  Arti cle 23 de la loi modifi ée du 8 mars 2017.
13  Arti cle 24 de la loi modifi ée du 8 mars 2017.
14  Arti cle 25 de la loi modifi ée du 8 mars 2017.
15  Arti cle 26 et 86 de la loi modifi ée du 8 mars 2017.
16  Arti cle 27 de la loi modifi ée du 8 mars 2017.
17  Arti cle 28 de la loi modifi ée du 8 mars 2017.
18  Arti cle 29 de la loi modifi ée du 8 mars 2017.
19  Arti cle 30 de la loi modifi ée du 8 mars 2017.
20  Arti cle 31 de la loi modifi ée du 8 mars 2017.
21  URL: htt ps://guichet.public.lu/fr/citoyens/citoyennete/nati onalite-luxembourgeoise/acquisiti on-recouvrement/opti on.html 
22  Arti cle 39 de la loi modifi ée du 8 mars 2017.
23  Arti cle 88 de la loi modifi ée du 8 mars 2017.
24  Arti cle 89 de la loi modifi ée du 8 mars 2017.
25  Les stati sti ques concernant l’acquisiti on de la nati onalité luxembourgeoise selon les diff érentes procédures peuvent être consul-
tées sur le site internet du Ministère de la Justi ce: htt p://mj.public.lu/chiff res_cles/index.html#IND 
26  Arti cle 22 (1) de la loi modifi ée du 19 juin 2013 relati ve à l’identi fi cati on des personnes physiques.
27  Loi modifi ée du 29 août 2008 sur la libre circulati on des personnes et de l’immigrati on.
28  Cadre européen commun de référence pour les langues.
29  URL: htt ps://ssl.educati on.lu/ve-portal/#/home
30  Pour certains cas d’opti on ainsi que pour le recouvrement, si le candidat réside à l’étranger, la demande doit se faire auprès de 
l’offi  cier de l’état civil de la Ville de Luxembourg.
31  Une liste de traducteur assermenté est accessible au site internet du Ministère de la Justi ce: htt p://mj.public.lu/professions/
expert_judicaire/traducteurs_et_interpretes/index.html
32  Pour la procédure d’opti on ainsi que pour la procédure de recouvrement, le délai maximum prévu par la loi est de 4 mois.
33  Module sur l’histoire du Grand-Duché de Luxembourg et l’intégrati on européenne (6 heures).
34  Jacobs A., Legrand M., Mertz F. (2011), L’intégrati on au Luxembourg. Focus sur les réseaux sociaux, la confi ance et les stéréotypes 
sur les frontaliers, RED n°15. Accessible en ligne sous le lien suivant: htt p://www.cefi s.lu/resources/RED15.pdf.
Jacobs A., Mertz F. (2010), L’intégrati on au Luxembourg. Indicateurs et dynamiques sociales, RED n°14. Accessible en ligne sous le lien 
suivant: htt p://www.cefi s.lu/resources/RED14.pdf.
35  URL: htt ps://guichet.public.lu/fr/citoyens/citoyennete/nati onalite-luxembourgeoise.html 
36  URL: htt p://mj.public.lu/nati onalite/ 
37  URL: htt p://mj.public.lu/ministere/services/indigenat/index.html 
38  Heures d’ouverture des bureaux: Lundi – Vendredi de 8h30 à 12h et 13h30 à 17h.
39  URL: htt ps://guichet.public.lu/fr/publicati ons/citoyennete/nati onalite-lux-principes.html
40 URL: htt ps://guichet.public.lu/dam-assets/citoyens/fr/citoyennete/nati onalite-luxembourgeoise/acquisiti on-recouvrement/
opti on/schema-decisionnel.pdf 
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